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A\' A.'"T-PROPOS 

Ce document, prepare a titre d'etude preliminaire dans le cadre 

d'un Projet relatif i quatre etudes de cas approfondies sur la 

formation en cours d'emploi dans quatre pays d'Afrique. notamment 

le Burundi, le Cameroun, la Cote d'Ivoire et le Zimbabwe, est 

soumis comme document d'information a la deuxieme Consultation sur 

la formation de la m£in-d'ceuvre industrielle qui se tient a Paris 

(France), du 14 au 19 septe~bre 1967. 

L'etude finale et detaillee, qui devrait etre completee au 

debut de l'annee 198E, tiendra compte des resultats et des 

recommandations d'une enquete aupres de quelque 60 entreprises, 

institutions nationales et sectorielles. etc., des pays ci-dessus 

centionnes. 

11 est a espercr que d'autres pays en developpement beneficieront 

egalement des conclusions de ces etudes de cas. 

le Centre de developpement de l'OCDE. 

Il est finance au titre d'une contribution volontaire du 

Gouvernement fran~ais au Fonds pour le Developpement Industriel 

de l 'ONUDI. 
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1 - LES PRl;\;CIPALES REALIS.A.TIONS ECONOMIQUES DE LA 

COTE D'IVOIRE 

Elles se sont inscrites dans le cadre des "perspectives decennales" (I) 

pour Jes annees 1960 A 1970, perspectives etablies des apres l'independance, 

dans le but de determiner les grandes orientations de developpement 

economique et social durant cette periode. A la suite et dans la ligne 

de ces orientations, plusieurs plans de developpement se sont succedes : 

plan quadriennal 1967-1970 et plans quinquennaux 1971-1975, 1976-1980, 

et 1981-1985. 

Durant les annees 1960-1970 les objectifs etaient essentiellement econo­

miques et )'accent etait mis sur la diversification des produits agricoles, 

I 'industrialisation et la mise en place de l'infra~tructure economique. 

Cette periode axee sur la croissance economique a pone ses fruits 

la producrion interieure brute a augmente de 8 % par an en francs 

constants et a plus que double entre 1960 et 1970, la di versi fie at ion 

des productions agricoles a permis de rendre la Cote d'Ivoire un peu 

mains dependante des exportations de cafe et de cacao. 

L'industrie represente en 1970, 14 % de la Production lnterieure Brute 

contre seulement 6 % en 1960. 

La decennie 1970-1980 

Le but de la decennie 70-80 reside dans le passage d'une economie de 

croissance dont les bases ont ete jetees au cours de la decennie prece­

dente, A une societe de promotion individuelle et collective. 

Trois object ifs ont caracterise la periode 

- la poursuite d'u11e croissance forte 

- l'accroissement de la participation des nationaux ~ l'accrvite 

economique 

(I) Perspectives decennales 1960-1970. 



- 2 -

- la reponse aux aspirations des ivoiriens par leur promotion indivi­

duelle et collective. 

Sur la ~riode 76-80 on note ainsi le maintien d'une croissance forte, i,9 % 

en moyenne gr~ce a des cours particulierement favorables des p;-incipaux 

produits d'exj'.>Ortation jusqu'en 1977-1978. 

Ceci a permis une augmentation des emplois modernes off erts, au rythme 

de 4,5 % dans l'agriculture, S, 7 % dans l'industrie et 6 % dans le secteur 

tertiaire. En outre Jes emplois du secteur traditionnel ont cru au taux moyen 

de 6 %. Cette evolution s'est accompagnee d'une progression de l'ivoirisation 

dans l'industrie et dans l'ensemble du secteur moderne. On note egalement 

sur ::ette periode une croissance sans precedent de5 revenus et de la consom­

mation des menages qui, en termes reels, s'eleve globalement a 9,6 % par 

an. 

Les objectifs du guinguennat 81-85 : 

Les tendances a la baisse des cours a !'exportation du cafe et du cacao et 

l'objectif d'accroissement financier ont conduit a inscrire dans ce plan une 

reduction des investissements publics par rapport au niveau e1eve atteint 

en 1980. Dans ces cnnditions le taux de croissance du P.l.B. qui a ete de 

l'ordre de 8 % entre 19~5 et 1980 devait se situer aux environs de .6 % pour 

la ~riode 1981-1985. 

Les progressions moyennes escomptees entre 1980 et 1985 pour les grands 

secteurs de l'economie sont les suivantes en taux moyen annuel : 

AgriCi.ilture, elevage et p!che S,3 % 

lndustrie (hors batiment et T.P.) 7,2 % 

Tertiaire (hors administ•~tion) 5,0 %. 

Dans la realite ces previsions qui Marquent deja un n .... · ralentissement dans 

la croissance economique se sorit averees optimistes et les resultats atteints 

ont ete nettement en de~a des objecr.if s fixes. 



- _, -

2. - EVOLUTION DES PRINCIPAUX AGREGATS DE L'EC0:'\:0\llE NATIO'.':ALE 

2.1. - Niveau et repartition du Produit lnterieur Brut 

Le Produit lnterieur Brut de la COte d'Ivoire s'est accru de maniere reguliere 

entre 1960 et 1980 comme le montre ci-dessous le tableau d'evolution des 

principaux agregats (valeurs en millions de f.Cf A). 

1960 1965 1970 1975 1980 

Produit lnterieur Brut 142 615 239 586 4!4 862 834 545 2 149 886 

Produit National Brut 138 458 227 078 403 382 807 309 2 039 681 

Revenu National (I) 
(optique S.l.C.N.) 133 058 218 578 388 382 767 309 J 855 681 

Population (en milliers) 3 735 4 500 5 417 6 710 8 185 

Produit lnteneur Brut 
38 180 53 240 76 580 124 373 262 662 par t!te en f.CFA 

Revenu National 
35 620 48 570 par t!te en f .CF A 71 690 114 353 I 226 717 

I 
Source : Comptes de la Nation 1977 et 1980. 

(I) Optigue S.l.C.N. : Syst~me lvoirien de Comptabilite Nationale. 

Adaptation a la Cote d'Ivoire du syst~me de comptabilite des Nations Unies. 

En vigueur depuis 1970. Le produit interieur brut calcule dans le nouveau sys­

t~me et l'ancienne serie 1960-1969 se fait sans ecart important. Le re .. enu 

national obtenu dans l'optique SCN (Nations Unies) diff~re de l'ancien 

dans la mesure ou ii inclut les impOts indirects nets de subventions. Ces agr1L 

gats om done ete recalcules. 
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En valeurs relatives les performances obtenues apparaissent plus clairemem. Les 

taux moyens de croissance annuelle sont ainsi les suivants pour diff erentes periodes. 

PERI ODES 

1960 - 1970 1970 - 1975 1975 - 1980 

Produit lnterieur &ut 11,3 15,0 20,8 

Revenu National 11,3 14,6 19,3 

P.l.B. par t~te 7,2 10,2 16, 1 

Revenu par t~te 7,3 9,8 14, 7 

L 'augmentation de la production et des revenus a done ete tres rapide au cours 

des deux premieres decennies. Cependant la conjoncture internationale defavorable, 

s'est traduite depuis 1982 par une baisse du produit interieur brut, baisse dont 

le taux annuel a ete ~value a environ 4 % entre 1982 et 1985. 

Toutefois, m~me dans ce contexte, et paradoxalement les tendances enregistrees 

en periode de pleine c-oissance concernant le poids des principaux secteurs dans l'eco­

nomie nationale som sensiblement identiques. 

Ainsi la contribution respective des differents secteurs de l't:conomie a evolue au 

cours des annees de la maniere suivante : 

le secteur primaire qui occupait la lere place en 1960, avec 47 % de 

la P.I.B., ne representait plus qu'un quart de celle-ci en 1983. 

- pendant la m~me periode s'accroissait la part du secceur secondaire 

qui passait de 13 % a 24,8 % en 1970, pour se stabiliser a ce 

niveau jusqu'en 1983. 

Enf in, le secteur terciaire, qui a con nu une croissance reguliere 

de son poids relatif dans la P.1.B., passaic de 40 % en 1960 a pres 

de 50 % er1 1983. 



Part des secteurs d'activites dans la P.1.B. (en %) 

1960 1970 1975 1980 I I 
1983 I 

I - Secteur Primaire 47,0 30,0 28,0 27,0 25,7 
- J'..griculture d'exportation 

- Agric.Jlture vivriere 

- Foret peche 

2 - Secteur Secondaire 

- Industrie 5,7 14,0 15,0 16,0 16,5 
- A:-tisanat 4,3 2,8 2,0 2,0 3,6 
- B~timents et T ravaux Publics 3,0 8,0 7,0 6,9 4,3 I (B.T.P.) 

13,0 24,8 24,0 24,9 24,4 

3 - Secteur Tertiaire 40,0 45,2 48,0 48, I 49,9 

2.2. - Commerce exterieur et balance des paiements 

~~ : C=~~ta:ili:! ~a:::~a:e 

et s~=;e:~ E:=~~~:~~es. 

Les resultats du commerce exterieur de la COte d'Ivoire sont fortement 

tributaires des cours mondiaux de deux principaux produits d'exportation 

que sont le caf e et le cacao. Ainsi a pres avoir atteint un excedem record, 

de plus de 141 milliards en 1977, la balance commerciale a enregistre 

une diminution importante et s'est seulement etablie a 37,5 milliards en 

1978 du fait de la baisse des cours mondiaux de ces produits de base, 

et de la croissance generate de l'activite qui a entrafne une augmentation 

des importations. 

La balance com merciale a pres avoir chute entre 1977 - 1980, se redresse 

progressi vement depuis 1982. 

Parallelement la balance des paiements qui a enregistre une serie de dHi­

cits depuis 1978, apres l'excedent record de 44,7 milliards en J9i7 connait 

un retournement de tendance. Au defici c de pres de 200 mi I liards en 1983, 

succede un excedent de l'ordre de 124 milliards en 198.t et d'environ 

143 milliards en 1985. 



Balance 

Commerciale 

Balance des 

Paiements 
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Negative depuis 1978, la position de la balance des pciements des annees 

1984 et 1985 resulte de trois c3uses essentielles : 

- un excedent de la balance commerciale, consequence de la poli­

t:que de rigueur menee par le gouvernement et de la croissance 

des productions 

- le maintien a des niveaux eleves du caux de change du dolla!" 

le reechelonnement de la dette ext~rieure, qui peut s'analyser 

comme une entree nette de capitaux. 

Le tableau ci-dessous retrace I 'evolution de la balance commerciale et 

de la balance des paiements depuis 1S77. 

1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 

141,0 37,5 35,4 32,0 36,0 28,9 92,6 525,7 666,0 

44,7 19,9 1-143,3 -170,S -139,6 -50,9 1-196,2 -124,0 -143,0 

2.3. - Les investissements (I) 

La periode 1977 - 1980 est caracterisee par une surchau ff e de I' econom ie 

ivoirienne, avec une croissance de la demande interieure (consommation 

privee et publique, investissements publics) beaucoup plus rapide que 

celle du P.l.B. Le financement de ce desequilibre s'est opere par un re­

cours massif a l'emprunt exterieur. On s'est ainsi retrouve en 1980 face 

a une crise de liquidite, imposant le recours a un processus d'ajustemenc 

structure I. 

(I) Etudes et Conjonctures - Sous- Direction de la Prevision -

Minist~re de l'Economie ~t des finances. 
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L·ecablissement des finances publiques et le retablissement de l'equ!libre 

de la balance des paiements n'ont pu etre obtenus que par la reduction 

de la demande interieure totale. Celle-ci a connu ur:e chute de l'ordre de 

26 % sur la periode 1980 - 1984. Les investissements publics om ete 

particulierement affectes : - 5,6 % en volume entre 1980 et 1984 et 

- 31 % en valeur entre 1984 et 1985. Le montant des investissemems 

des entreprises publiques a diminue de 15 % entre 1984 ct 1985. 

Pour Jes investissements prives depuis 1978, annee ou ils ont att~int leur 

niveau le plus eleve avec 288 milliards de francs Cf A (soit l'equivalent 

de 521 milliards de francs CFA de 1984), ils n'ont cesse de diminuer 

dans des proportions importantes (I). En 19~...;. l'investissement des entre­

prises privees non petrolieres se chiffrait a 114 milliards soit le cinquieme 

du volume de 1978. En 1985, avec un mor.~aiu de 58 milliards la chute 

s'est encore accentuee. 

Avec la mise en pl2ce en 1985, d'une politique d'incitation economique, 

un redemarrage de l'investissement prive est .attendu au cours de~ pro­

chaines annees. 

Au cours des trois derniers exercices, l'austerite et les profondes restruc­

turations ont entratnc une baisse momencanee de l'activite economique 

et une regression des investissements comme le montre .Je tableau ci­

apres. 

(I) A titre indicatif ii faut rappeler que le Budget Special d'lnves­

tissement et d'Equipement, Budget public pour l'annee 1978 

s'elevait a environ 251 milliards, sensiblement inf erieur aux 

investissements prives. 
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LES J;-..;\-ESTISSE\t~\:TS PAR P.GE'.':T 

Milliards de FCFA 1983 1984 

tNVESTISSEMENTS PU3LICS ••••••••••• 279,4 182 ,1 

dont: Administrations ....•....... 157,s I 

1985 

I 
Variations en % I 
84/83 as1s4 I 
- 34,8 - 12,5 

- 37,4 - 18,7 

111,9 I 
1-----_.-!..---7------+----+---7---

I 
Entreprise~ p~~lique~( 3 ) .... 

104,8 

T7 ,3 

159,4 

e5,2 

74,2 - 30,9 - 4,0 

lNVESTISSE~ENTS PRIVES ........... . 

do~t: Investissem. p~troliers( 4 l .. 

(1) 

(2) 

(3) 

Autres .....•.•.. _ .•..•..... 

dent: Entreprises priv~es .. 
Entreprises individ. 

Menages •.•.•.•....•• 

Eanques et Assurances 

T 0 T A L 

Estimation 
Prevision 
dent PETROCI = 9,3 en 1983 

7,5 en 1984 

248,3 

12~.7 

123,6 

79,6 

15,0 

25,0 

3,0 

480,0 

219,0 

lCO,O 
119 ,0 

75,0 

16,0 

25,0 

3,0 

401,l 

154,8 - 11,8 - 29,3 

40,0 - 19,8 

li4,8 - 3,7 

58,0 - 5,0 

- 60,C 

- ... c: I - •-' 
- 22,7 

16,5 .o + 3,1 

25,8 0 

15,S 0 
I 

+415,7 

314,2 - 16,4 - 21,7 

( 4) Consortium (AGIP - TOTAL - PHILIPS PETROLEUM - SEDCO - UNION TEXAS -

ESSO - SHELL - PETROCI). 

Source : Budget ~conor.iique d~cembre 1985. 
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3. - LE SECTEUR INDUSTRIEL DE LA COTE D'IVOIRE (I) 

L 'industrie etait une 

avant l'independance, 

d'Afrique. II est vrai 

a son developpement : 

2ctivite quasi inexistante en Cote d'Ivoire 

comme d'ailleurs dans la plupart des pays 

que Jes conditions a.'etaient gu~re favorables 

- faiblesse du marche interieur 

- insuf fisance des infrastructures 

- eloignement des grands foyers industriels 

- absence de sources d'energies 

- manque de capitaux et d'hommes, etc ..• 

En 1960, ii n'existait en COte d'Ivoire qu'un embryon d'activites indus­

trielles. Quelques petites unites de produits alimentaires et agro­

alimentaires et quelques unites de textiles d'importance moyenne 

constituaient l'essemiel du secteur industriel qui employait tout dU 

plus un millier de nationaux peu qualifies et realisait un chiffre d'af­

faires de l'ordre de 15 milli3rds de francs Cf A. Aucune de ces 

entreprises indutrielles ne pouvait etre nationale ni par ses capitaux, 

ni par sa Direction. 

En juin 1985, le Minist~re de I 'lndustrie a recense 541 entreprises 

industrielles de type moderne, c'est-a-dire ayant une existence juri­

dique et fiscale, et une comptabilite. Ces entreprises qui disposent 

de 592 unites de production reparties sur !'ensemble du territoire, 

exercent leurs activices dans Jes branches de 05 a 22 de la comptabi­

lite nationale. 

Elles sont regroupees par categorie, selon Jes critt!res du nouveau Code 

des lnvestissements, de la fa~on suivante : 

(I) Source L 'industrie ivoirier.ne de 1960 a 1987 

Bilan et Perspectives - AoOt 1985 

Ministere de 1 'lndustrie 
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Les grandes entreprises : celles realisant deo:: investissements bruts cumules 

d'un montant egal ou superieur cl 200 millions. On en compte 233 pour 

283 unites de production (usines). 

Les petites et moyennes entreprises industrielles (PMI) : ce sont celles 

qui ont un montant d'investissements bruts cumules inferieur cl 200 mil­

lions, mais egal ou superieur a 40 millions. II y en a 2 entreprises 

pour 143 unites de production. 

L'Artisanat moderne : ce sont des entreprises ayant un investissement 

brut cumule inferieur a 40 millions : 166 entreprises pour 166 unites 

de production. 

De 1960 cl 1984, la progression moyenne annuelle de la production industrielle ivoi­

rienne etait estimee cl 8 % par an en volume, alors que le taux de croissance annuel 

de la production interieure brute se situait autour c!e 6 %. 
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CHAPIT?.E II: MA.HCEE DU TRAVJ.:L E':' SYSTH:E E;:::..;c;S!F 

1 - LE MARCHE DU TRAVAIL 

Les donn!es sur la population et la main-d'oeuvre, d'apr~s les 

estimations issues du recensement de 1975 sont les suivantes : 

1975(1) 1 ~85(2) 1990(2) 

POPULATION TOTALE 6 700 000 10 200 000 12 560 000 

- Rurale 4 500 000 5 400 000 5 670 000 

- Urbaine 2 200 000 4 800 000 0 890 000 

Ivoiriens 5 200 000 7 340 000 8 717 800 

Non Ivoiriens 1 500 000 2 860 000 3 852 200 

POPULATION ACTIVE 2 967 000 5 360 000 6 553 000 

- Agricole 2 108 000 3 460 000 3 900 000 

- Secteur moderne 274 000 410 000 430 000 

- Secteur informel 495 000 910 000 200 000 

(s!dentaire + 
non s~dencaire) 

- ChOmeurs .go ooo 600 000 1 023 000 

(I) Recensement g!n!ral de la popula:ion 

(2) Estimations faites par Jes M1nist!res du Plan et du Travail. 

( 1) Source L 'emploi en COt.? d'Ivoire : principales caract~ristiques 

Note de syntMse - 1987 - Secr~tariat Ex~cutif f.N.R. 
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Parr.ii les principales caracteristiques on peut noter : 

une croissance de la population globale qui passe de 6 700 000 habitants 

a 12 56\J 000, soit un quasi doublement en 15 ans 

une diminution de la part relative de la population rurale qui represen­

tait 67 % de l'ensemble en 1975 et n'en comptera plus que 45 % en 

1990, et une explosion de la population urbaine dont les effectifs sont 

multiplies par 3 au cours de la ~riode 

un accroissement de la part relative des etrangers dans la population 

totale : de 22 % de non lvoiriens en 1975, on passe a 31 % en 1990, 

l'essentiel des nouveaux immigrants se fixant en milieu irbain 

le maintien d'une structure tr~s jeune de la population en 1990, comme 

en 1975, les moins de 15 ans representeront encore 45 % de la popula­

tion. 

La populat:ion active s'elevait, en 1975, a 2 967 000 personnes, soit 44 % de 

la population totale. Elle comptera plus de 6 500 000 personnes en I 990, soit 

52 % de la population : 

la part des act ifs agricoles diminue sur la periode 

60 % en 1990 

71 % en 1975, 

la part C:u secteur mooerne diminue egalement : 9,2 % des actifs en 

1975, 6,6 % en 1990. Encore les chif fres fournis se fondenr -ils sur des 

estimations optimistes, que dementent les resultats de l'enqu!ce de 

main-d'oeuvre 1984 

le secteur informel absorbe l'es~entiel de la croissance des actifs occupes : 

16,7 % des actifs en 1975 et 18,3 % en 1990 

les emplois dans leur ensemble sont cependant insuffisants pour occuper 

la totalit~ des actifs, et le chOmage connaTt une veritable explosion : ii 

concemai t 90 000 personnes en 1975, 600 000 en 1985 et ii couche:-a 

vraisemblablement plus d'un million de personnes en 1990, soit 15,6 % de 

la population active. 
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Qu'en est-i! au niveau de l'emoloi salarie ? 

Le secteur prive moderne comptait en 1984 °! 4 306 etablisser:iems er.i­

ployant 208 582 sala::-ies, r~partis de la fac;on sui,:ante ~ 

~o~bre d'e!'.ablissements Nombre de salaries 

Primaire I 18s 34 137 

Secondaire 738 83 840 

Tertiaire 3 383 90 805 

TOTAL 4 306 208 582 
I 

La part des salari~ du secteur primaire a fortement regresse de 1971 -

oii ils representaient 25 % des tra\·ailleurs du secteur moderr.e - a 1984 

o~ ils ne cornptaient i:·lus que pour 1.6 %. 

La part du secondaire, on l'a vu, apres avoir era fortement de 1960 a J 970, 

s'est stabilisee : celui-ci employait environ 40 % des salaries du secteur 

moderne en 1974, tout comme en 1971. 

Le poids relatif du tertiaire progresse regulierement 

en 1971, 43,5 % en 1984. 

33,6 % des salaries 

La fonction Publigue pour sa part a vu ses effectifs passer de 54 000 en 

1975 a 94 500 en 1984. Plus de la moiti~ de ces agents sont employes dans 

les secteurs de !'education et de la formation. 

(I) Enqu!te de main d'oeuvre Plan/O.N.F.P., I 984. 
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Le secteur informel developpe des activites tr!s diversifiees dans les secteurs 

secondaire et tertiaire : confection text ii... menuiseries, garages et batimem 

sont les plus fortement repr~sent~ dans le seconoaire, commerce et sen·ices 

dans le tertiaire. De nombreuses acti\•ites non s!dentaires. notamrr.ent sur 

les marches, fournissent !galement des acth·ites multiples et des re' er.us 

a un nombre d'actif s important mais difficile a chiffrer pr!cis!ment. 

11 reste, qu'en mati~e d'emploi c'est encore l'agriculture qui occupe l'essen­

tiel des act ifs, particuli!rement dans le cadre d'exploitations a caractere 

familial. 

Structure des emplois et qualifications 

Dans le secteur priv~ moderne, on observe particulierement 

- une baisse globale des effectifs de 1979 a 1984 

- un faible niveau de qualification de la main d'oeuvre qui se repanit 
de la fat;on suivante 

• par categories prof essionnelles 

Direction 

Cadres 

Mattrise 

Qualifi!s 

non qualifies 

2,4 % 

8,4 % 

10,5 °lo 

22,5 % 

56,2 % 

• par niveaux d'instruction 

Jllettr~ 44,9 % 

Primaire 23,6 °lo 

ler cycle secondaire 17,8 °lo 

2! cycle " 7,8 % 

Sup!rieur 5,9 °lo 

- une forte proportion de travailleurs ttrangers 

. non Africains au sommet de la hierarchie 

• Africc.ins non Jvoiriens dans les emplois non qual1f1es 
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2. - LE SYSTEME EDU CA Tlf 

L'appareil !ducatif ivoirien est organise autour de differents ordres d'ensei­

gnement ayant des finalites propres. 

L'enseignement du premier degre d'une dur!e de 6 ans devrait fournir 

a l'ensemble des citoyens les donn~s minimales leur permettant de 

communiquer et de partager les valeurs fondamentales de leur culture 

commune. 

L'enseignement secondaire g!nerc:'. qui dure 7 ans repartis sur deux 

cycles, de 4 et 3 ans est char~e de dispenser la base de formation 

indispensable a l'acces aux emp1ois qualifi!s et a l'entr~ aux cycles 

de formation sup!rieure. 

L'enseignement technique et professionnel de niveau secondaire est 

largement ouvert sur la vie professionnelle. 

Les enseignements superieurs ont pour rOle de donner aux futurs cadres, 

des m!thodes et des instrument~ de travail efficaces. 

Cet ensemble a pour complement indispensable les structures 

- de formation des formateurs. 

La repartition par niveau d'etudes et type d'enseignement, des effeccif s en 

formation pour tou1. le syst~me educatif fait apparattre une predominance du 

Premier Degre et de l'enseignement general et done : 

une forte selectivite du syst~me edL•catif qui connatc plusieurs 

goulots d'etranglement importants 

. a l'entree dans le second degre, avec le concours 

d 1er:tree en 6~me 

. a l'entree en classe de seconde, avec le B.E.P.C. 

. a l'issue de l'enseignement secondaire, avec le proba­

toire en classe de l~re et le baccalaureat en terminale. 
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- la preeminence de fait des objectifs educatifs et culturels sur 

les objectifs de preparation a une activite productive, Ies 

structures de formation techniques e~ professionnelles 

n'accueillant qu'une faible partie des eleves. 

Les effectifs se repartissent comme suit pour l'annee scolaire 1984-85 

Effectifs en formation dans les etablissements publics et prives sous tutelle 

des Ministeres de l'Enseignement Primaire, de l'Education Nationale et de 

l'Enseignemenc Technique 

- Pr~colaire 

- Enseignement du Premier Degre 

- Ens. du Second Degre General 

- Ens. Secondaire Techn. et Prof es.( 1) 

- Ens. Sup. (Universite, INSET) (I) 

- La formation des Formateurs 
( CAFOP-ENl-ENS-IPNETP) 

ENSEMBLE 

Effectifs 

8 539 

I 179 456 

245 043 

19 301 

14 307 

5 637 

1 472 283 

Structure 
dont filles de repartition 

en% 

4 099 0,6 

485 875 80, I 

71 182 16,6 

8 296 1,3 

2 793 1,0 

- 0,4 

- 100,0 

2.1.- L 'er.seignement primaire regroupe 80 % des eleves. Apres une forte croissance 

enregistree depuis l'lndependance, les effectifs de l'enseignement primaire 

connaissent actuellement un tassement. 

La croissance moyenne annuelle des effectifs etait de 9, 1 % soit un niveau 

inferieur a celui de la croissance demographique. Ce phenomene est directe­

ment lie aux difficultes economiques qui reduisent Jes capacites de financement 

(I) II faudrait ajouter a ces effectifs ceux qui relevenc des etablissemencs de for­
mation sous tutell~ des Ministeres Techniques autres que lei; 3 ministeres edu­
catifs (Agriculture, Construction, Sante, P et T ,etc ... ) cf. paragraphe consacre 
a l'enseignement technique et professionnel. 
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des m~nages et limitent , galemem les esptrances qu'ils pl~~aie .t dans !'educa­

tion ct(> leurs enfants pour f aciliter leur acces a une acti.,,.ite remuneratnce. 

2.2. - L 'enseignement secondaire genera.!_ regroupe 17 % des e!eves scolarises en 

1984-85. 

La aussi, apres la progression tres rapide qui a suivi l'lndependance et qui 

s'est poursuivie jusqu'en 1980, a la faveur des bonnes conditions economiques 

qui prevalaient a cette epoque, un ralentissement s'est opere. 

De 1975 a 1980, les effectifs progressaient de 14 % en moye:me par an; de 

1980 a 84, la croissance annuelle tombait a 5 %. Elle se sicue aux en.,,.irons 

de 6 % actuellement. 

2.3. - L'enseignement technique et proft:ssionnel a connu une forte croissance a 
partir de 1970, ou un Minist~re de l'Enseignement Technique et de la formation 

Professionnelle a ece cree. De nombreux ecablissements Ont vu le jour couvrant 

une large gamme de niveaux de qualification (de l'ouvrier a l'ingenieur) et 

de sp~cialices de formation (agricoles, industrielles, tertiaires). 

En 1984/85 l'ensemble des structures de formation technique et professionnelle(I) 

reg1 oupait plus de 38 000 eleves et stagiaires done 28,6 % dans les structure$ 

publiques et 28, I % dar.s les structures pri-.·ees : 

environ 11 000 relevent d'etablissements publics sous tutelle du !\linis­

tere de l'Enseignement Technique 

11 000 egalement' d'etablissements prives 

3 800 d'etablissements conventionnes 

5 000 sont formes en encreprises 

7 500 relevP.nt d'etablissements publics de formation 

sous tutelle d'autres Ministeres Techniques. 

Les etablissements prives de formation ont particulierement subi les effets 

de la crise economique, et ont connu une diminution continue de leurs effec­

tifs d'eleves, cette evolution est moins sensible dans les stru<".tures publiques. 

( 1) Secondaire Technique + Grandes Ecoles 
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2.4.- t'~nSP.igne!"l'·Eg__sl!p!ri~~~ Jusqu'a une date re,eme l'Universice connaissait 

ch3que annee un ?r.:croissement ilYoortan:. de ~s effectifs : + 16,7 % de 1975 

a 1980. A partir de Cf.;tt~ date, on enregistre une stagnation du nombre d'ecu­

diants. Ceci resultf' surtout Je la baisse du flux des bacheliers, renforcee par une 

orientation plus selective A 1 'en tree a l 'Universire. 

Depuis lie debut du plan 81/85, l'evolution des eff ectif s, en valeur relative, 

a atteint : 

+ 8,7 % pour les formations medicales (lvoiriens seuls + 10,8 %) 

+ 7,5 % pour les sciences (lvoiriens : + 8, 7 %) 

- 3,6 % pour les lettres (lvoiriens : - 2,9 %) 

4,1 % pour les sciences economiques (lvoiriens stabilisation) 

- 8,3 % pour le droit (lvoiriens : - 6, 1 %). 

Ce n'est qu'en 1983/84 qu'une modification de la structure de l'Universite 

a pu etre observee. Elle se traduit surtout par une diminution de l'importance 

relative de la faculte de Droit (24, I % des etudiams de l'Universite en 1980/81 

et 19,5 % en 1983/84) et de la faculte des Lettres (29,3 % en 1980/81 et 

en 1983/84) au profit de l'ensemble des formations medicales (10,5 % puis 

14,2 %) et des sciences (15,3 % et 19,9 %). 



FO?.!-:~:: ::: E::: c.:::?~ : ';::.:;::.c: 

I - JUSTIFICATION DE LA FORMATION EN COURS D'EMPLOI 

Depuis l'avenement de la Cote d'Ivoire a l'independance, l'Etat lvoirien a 

consenti des efforts financiers importants en matiere d'education et de forma­

tion prof essionnelle des jeunes. 

En 1984, l'Etat depensait 240,165 milliards de francs CFA au profit de l'edu­

cation de la jeunesse, soit un peu plus de 40 % du budget de fonctionnernent 

et 13 % du budget d'investissement (I). 

Priorite des priorites, I' education a vu les ressources publiques aff eccees a 
sa promotion et a son soutien doubler tous !es quatre ans sur une pe:-iode de 

plus de 15 ans, de 1960 cl 1977. Enfin, Jau regard des ressources nationales, 

le secteur education-formation absorbe plus de JO % du produit interieur brut 

en francs courants. Ces efforts som relayes par les menages dont la part de 

budget consentie cl l'education de leurs enfants s'accroit d'annee en annee. 

Le seul Ministere de l'Enseignemer._ Technique et de la formation Profession­

nelle depensait en 1981 (2) 54 457 622 000 f.Cf A (58,02 % en fonctionnement, 

41,98 % en investissements) pour la formation initiate des jeunes. 

Les flux de sortie de l'appareil educatif professionnel initial, cumules sur la 

~riode 81-85, s'elevaient cl 50 127 jeunes diplOmes (19 116 cadres, 14 787 

techniciens suptrieurs et maftrise, 16 224 ouvriers qualifies). Toutefois, au regard 

des besoins massifs en main-d'oeuvre qualifiee formules, par les secteurs econo­

miques, Jes eff ets des formations ne se repercutent que lentemenc sur les 

structures des emplois. 

Ainsi, toujours en 1984, seulement 37,6 % des personr.els de direction posse­

daient les diplOmes correspondant a leur fonction, et l'on enregiscraic, par 

(I) Source "lei; besoins prioritaires de la formation professionnelle continue en COte d'Ivoire" 
mars 1985 (Direction Etudes et Recherches de l'O.!'.:.f.P.). 

(2) Bilan de l'enseignement techn .e et de la formation professionnelle (D.E.R. mai 1984). 
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ailleurs, les taux suivants pour les aut:- ~s categories de personnel 

Cadres superieurs 46,2 % 

Techniciens superieurs 31,8 % 

Agents de maitrise et techniciens 17, 9 % 

Emplois qua.ifies 30,4 % 

Ces ecarts tiennent cl plusieurs raisons 

face cl la penurie de main-d'oeuvre qualifiee et de personnel d'encadrement 

les entreprises ont embauch~ par le passe de nombreux travailleurs sans 

formation prealable et souvent illettres qu'il est difficile de remplacer. 

D'autant plus difficile cl remplacer que le processus d'industrialisation est 

un phenomene recent et que ces travailleurs, jeunes, progressent lentement 

dans la hierarchie professionnelle 

le taux d'absorption du secteur moderne public ou prive es( faible, ce sec­

teur ne pouvant occuper qu'un peu plus de 10 % de la population active 

les specialisations precoces ou etroites ne permettent pas un eventail de 

debouches suffisants dans un pays ou le marche de l'emploi est tres etroit ; 

de maniere plus generale ii a ete insuffisamment tenu comptt: des caracte­

ristiques de la structure des emplois et des mecanismes d'acces aux emplois. 

Afin de corriger ces derives, et permettre une meilleure adequation de la for­

mation a l'emploi, elever le niveau de qualification de la main-d'oeuvre et 

assurer sa promotion interne, s'est exprimee la necessite de mettre en place 

un syst~me coherent de formation prof essionnelle permettant a la fois de pour­

voir l'economie en main-d'oeuvre qualifiee et assurer la formation des tra­

vailleurs en cours d'emploi. Cette derniere idee date de la decennie passee, 

etant deja inscrite dans les Plans de developpement 1971-75 et 1976-80. On 

peut y lire : "le systeme educatif ne saurait se limiter au systeme scolaire 

qui ne prend en compte que la population scolarisable. II dcit egalement s'1nt~ 

resser a la formation de la fraction de la population d'age scolaire que le 

systeme n'a pas pris en charg~. et a celle des adultes ... , ainsi qu'a la formc.­

tion acceleree en vue de pourvoir les postes disponibles dans I 'appareil de 

production et dans !'Administration, enfin au perfectionnement de .ous ceux 
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qui, anterieurement scolarises ou non, sont engages dans la vie active. En 

d'autres termes ii s'agit de donner a des travailleurs en cours d'emploi des 

chances et des atouts equivalents a ceux dont ont beneficie les jeunes scola­

rises, de les adapter aux situations de travail, d'accompagner et de favoriser 

le processus de promotion dans l'emploi'.'. 

Ces priorites, deja en partie contenues dans la loi sur l'apprentissage de 1968 

Ont ete definitivement inscrites dans la loi 77 924 du 17/11/77 organisant la 

formation professionnelle continue en Cote d'Ivoire. 

2 - LA POLITI QUE GOUVERNEMENTALE EN MATIERE DE fORMA TIO'.\: 

EN COURS D'EMPLOI 

2.1 - La loi 77 924 du l 7/l l/7i portant financement de la formation profes­

sionnelle. 

2.1.1. !:--~~--~~1~~-tjf ~-- ~-t __ J~ __ f !~~..l!C.:~~~-f!~--~~--~~--~~E!12~~l9_n __ Y-_~<?f~~~!~!l_f!~~I-~ 
continue 

Dans son article I la Joi definit Jes objectifs et determine le 

financement de la formation en cours d'emploi. "Dans le cadre 

du developpement de la formation prof essionnelle continue, qui 

a pour objectifs essentiels de faciliter !'insertion dans l'emploi 

a partir des divers paliers d'education en garantissanr la possi­

bilite d'une promotion ult~rieure, d'ameliorer la valeur de la 

main-d'oeuvre deja employee ainsi que ses possibilites de j)romo­

tion et d'associer activement Jes entreprises a la formation des 

hommes toutes les entreprises industrielles, commerciales, agri­

coles soumises aux impOts sur les benefices industriels et com­

merciaux sont tenues de consacrer un budget aux actions de 

formation prof essionnelle continue". 

Cette obligation a ete fixee a !,S % de la masse salariale (I) (2) 

Dans son article 3 la loi f1xe les modalites d'acqumemenr par 

les entreprises : 

(1) de fait l'Etat accepte un abattement d le taux actuel en vigueur est de 1,2 %. 

(2) de 1977 a 1987 one ete collectes 29 milliards de francs Cf A. 



• la moitie de ce budget doit ~tre consacree par !es entreprises 

a la formation de leur personnel 

l'autre moitie est versee sur un compte special affecte sous 
• 

le nom de F.N.R. (Fonds ?\ational de Regulation pour la 

formation Prof essionnelle Continue). 

Dans ses articles 5 et 6 la loi regle le principe de fonctionnement 

. les entreprises dont !'effort fc·mation est : 

- inferieur a la moitie de l'obligation legate reversent 

au F.N.R. les reliquats non utihses 

- superieur a la moitie de l'obligation legale peuvent 

recevoir apre;; a vis du Conseil de Gest ion du f .KR. 

une subvention complementaire. 

2.2 - fonctionnement du dispositif 

2.2.1. Les flux financiers 

la collecte de la totalite de la contribution est eff ecrnee 

mensuellement par la Direction Generate des impots 

cette contribution est versee sur un compte affecte f .:\.R., 

au Tresor 

un plan de financement global est adresse par le Conseil 

de Gest ion du f .N.R. ~n debut d'exercice, a part1r de 

ce plan de financement, le Tresor reverse tout ou partie 

des sommes demandees sur le compte bancaire f.N.R. 

2. 2. 2. !:--~--'!~~!!_t ___ ~~:~f-~--e~_r} ~'!~--~~~~~ ~~!l9.!1 __ !_t... _E~~pp_s_i !! ~ .!1 __ ~-l!- -~-~f2 ~~ ! ~ 

~~--9-~~~i-~'!_.5f_i:_f ~'!~~--~~-t_ipE_~~-~!--~-~g~!~!!9.!1... 

L'article I definit l'objet du Conseil de Gestion. du fonds National 

de Regulation pour la formata.-n Professionnelle Continue c:omme suit 

la fixation des regles generales de fonctionnement du fonds 

. la determination de ses programmes d'action 
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• l'etablissement de son budget 

l'elaooration de toute regle permettant la mise en oeuvre 

des dispositions financieres de la Joi. 

L 'article 2 determine sa composition 

• Conseil tripartite de 15 membres 

- 5 pour l'Union Patronale de COte d'Ivoire 

- 5 pour l'Union Generale des TravailJeurs de Cote d'Ivoire 
(centrale syndicale unique) 

- 5 pour les Pouvoirs Publics : 

1 representant pour chacun des Ministeres suivants 

Ministere de i'Enseignement Technique et de la 

formation Professionnelle, de l'Economie et des 

finances, de !'Education Nationale charge de l'En­

seignement Secondaire et Superieur, du Tra\·ail, 

du Budget. 

Les articles 3 " 10, fi.xem Jes regles de fonctionnemenc du Conseil. 

Le Conseil de Gestion est place sous la tutelle du Ministere 

de l'Enseignement Technique et de la formation Professionnelle. 

Cette derniere disposition pourrait laisser penser que l'Etat se 

substitue aux entreprises dans la definition des actions de forma­

tion dont elles ont besoin. De fait ii n'en est rien, ce sont 

Jes entreprises qui sont responsabilisees dans I 'elaboration de 

leurs plans annuels de formation. Une fois etablis, les plans des 

entreprises sont examines par une "Commission Permanente'', 

emanation du Conseil Cle Gestion, qui, lors de ses sessions men­

suelles, statue sur les dossiers presences. 

La Commission distingue Jes actions de formation relevant 

d'un agrement du f.N.R. de celles direccement remboursees 

sur la parr er1treprise (0,6 % de la masse sala:-iale), et verifie 

que leurs coats correspondent aux tarifs autorises dans le 

decree 831 426 du 30/ 12/83. 

Les actions agreees ne seront remboursees sous forme de 

subventions qu'apres evaluation des resultats menee par les 
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services techniques du f.N.R., resultats transmis a la Commission 

Permanente pour liquidation. 

Ce dispositif, oblige les entreprises a prevoir annuellement les actions qui seront 

mises en oeuvre et a conduire une reflexion sur la politique de formation 

qu'elles auront a impulser, tout en leur laissant la possibilite d'en modifier 

le contenu, voire d'en completer la teneur. 

Le plan de formation comprend : 

• l'identite de l'entreprise avec ses principales caracteristiques 

• la liste des actions programmees (nature, objectif s, contenus, dun~es, 

identification des stagiaires selon les categories professionnelles) 

• Jes couts previsionnels d~s actions. 

Selon l'opportunite du plan de formation, le montant total des sommes rem­

boursees, quelle que soit leur nature, se situera aux alentours du 1,2 % de 

la masse salariale de l'entreprise. Ne seront effectivement remboursees que 

Jes entreprises qui se seront acquittees de leur taxe les 12 mois precec!ant 

le depot de leur plan. Seu ls les frais de diffusion, d'investissenems pedag')gique, 

ou les surcouts engages dans la concL!ite d'actions de formation specifiques sont pris 

en compte a !'exclusion des salaires. 

Par ailleurs, une part des ressources des produits de la taxe affeccee aux sub­

ventions, sen a financer des pro jets de formation di ts collect ifs ou d'inter~t 

national correspondant aux besoins de secteurs ou de branches professionnelles, 

de categories de publics specifiques en relati~n avec les priorites dHinies par 

l'Etat en matiere de formation continue. II s'agit par le biais de cette 

enveloppe, d'accompagner les politiques sectorielles, regionales et categorielles 

de l'Etat. C'est en particulier dans ce cadre qu'ont ete conduites les actions 

de formation en maintenance industrielle. 

3 - LES FORMATIONS EN MAINTENANCE INDUSTRIELL~ 

Differents projets en maintenance induscrielle ont ete finances depuis 80 par 

le F.N.R. pour un montant de 561 millions de francs CFA (I). 

Cec; projets ont ete mis en oeuvre au profit du secceur secondaire. 

(I) Ces depenses incluent les coats de diffusion, d'investissements, du trans fen: technologique 
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Nous ne presenterons, ici, que le projet acheve, conduit par l'lns:itut National 

Su~rieur de l'Enseignement Technique. Ce projet initie par le Syndicat des 

lndustriels s'est deroule sur 5 exercices et a concerne 16 entreprises pour 450 

ou 780 demi-journees de diffusion selon les annees. Ce projet avait pour princi­

pal objectif de mettre en place un systeme de formation a la maintenance 

Conforme a l'environnement socio-industriel ivoirien. Le programme en 17 mo­

dules a !te elal:>ore en fonction des besoins exprimes par les emreprises concer­

nam la conception et l'organisation d'un service maintenance. Les principales 

actions contenues dans le. 17 modules visaiem l'alphabetisation, la mise en 

place d'un emretien preventif, la sensibilisation a la gestion des pieces de 

rechange, la mise en place d'un magasin de pieces de rechange. 

Excepte le dernier exercice, ou n'ont participe a la formation qu'une soixamaine 

de stagiaires, ce som 170 agents qui om ete concernes chaque exercice prece-

dent. Les resulidtS enregistres sur ce proi':!t sont contrastes et fragi!es si les 

services entretien se sont structures, l'ampleur et la diversite du projet n'ont 

pas toujours permis d'aller suffisamment en profondeur et de reellemenc creer 

des comportements techniques stables : 

la hierarchie s'est insuffisamment impliquee, celle, en part1culier, 

des services entretien n'a pas suffisamment pris en charge le deve­

loppement des . r:tions 

Le choix des stagiaires realise par l'entreprise en raison des fonctions 

occupees n'est pas toujours en rapport avec les objectifs vises, leurs 

acquis initiaux restant trop eloignl>.s du niveau d'exigences techniques 

et professionnelles souhaite en fin de formation. 

les modalites de la formation, en particulier l'apprencissage, sont 

parfois restees trop theoriques. 

En revanche one ete enregistres des resultats industriels tres pcsitifs dans cer­

taines entreprises : 

- gain de 63 % a 70 % des temps arr!ts machine 

- gain de SO % de l'indice de panne 

- gain de 36 % sur le stock pieces de rechange 

- gain de I 0 % sur la valeur stock. 
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Les autres projets impulses par le f.N.R. concernent la maintenance des sys­

t~mes automatises faisant appel cl l'hydraulique, la pneumatique, les automates 

programmables industrie!s. Les formatiors organisees sous forme modulaire 

par fili~re, visent l'acquisition de methodes de diagnostic et depannage ainsi 

que la polyaptitude, afin de preparer des qualifications bipolaires : mecani<.:iens 

-hydraulicien OU pneumaticien. electro-mecanicien hydraulicien OU pneumaticien. 

Ce sont 14 quelques exemples de projets conduits afin d'ameliorer qualitative­

ment la per Jrmance de la main-d'oeuvre arrectee aux services entretien des 

entreprises. 
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I - LE CO~TEXTE GENERAL (I) 

Si l'education est consideree en Cote d'Ivoire comme la "priorite des priorites" 

et que cette priorite se traduit effectivemem dans !'affectation des ressources 

de l'Etat, ii n'en est pas de m!me de la formation, pour les entreprises, particu­

Herement en cette ~riode de crise ou les problemes economiques et financiers 

occupent le devant de la scene. 

I.I. Pourtant on observe, dans l'ensemble des secteurs d'activite, un faible 

niveau de qualiiication des travailleurs et une participation modeste des 

nationaux a certaines categories d'emploi. 

Une amelioration de la productivite du travail et une acceleration de 

l'ivo1risation des emplois passem necessairement par la formation, et, 

particuli!rement, la formation en cours d'emploi. 

II ne semble pas que cela soit toujours clairement perc;u par les emre­

prises , ni meme que ces objectifs, annonces au niveau des politiques 

globales et sectorielles, soient effectivement retenus comme tels a leur 

niveau. 

1.2. En effet, rares som les entreprises qui ont eff ectivement mis en place 

des structures propres a assurer une gestion previsionnelle du personnel 

integrant la formation comme un moyen privilegie pour la valorisatio~. 

la meilleure utilisation et la promotion des ressources humaines de l'en­

treprise. Quand toutefois des services s~cialises ont ete mis en place, leurs 

structures et leurs attributions varient considerablement d'une entreprise 

a l'autre. 

(I) cf. La promotion de la formation au sein des entreprises en Cote d'Ivoire, aoOt I 985 
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Les services du "personnel", de "formation", des "ressources humaines" sont 

bien souvent de simples services administratif s charges d'etablir les docu­

ments relatifs a l'embauche, la paye, les conges etc - et de fournir a 
l'Administration les documents qu'elle exige des entreprises en vue du con­

trOle de la reglementation du travail, du recouvrement des impOts 

et cotisations sociales, de la foumiture des prestations sociales (retraite, 

indemnisation des accidents et maladies du travail, allocations familiales). 

Dans quelques entreprises - generalement de grande taille - ont ete mises 

en pla'-c des structures assurant les fonctions classiques d'un service du 

personnel, mais aussi la gestion previsionnelle des ressources humaines, 

et la formation. 

La taille de certaines entreprises, la specificite de leurs problemes, justifient 

parfois la creation de centres de formation internes a l 'entreprise. On 

denombrait, en 1985, 20 centres de ce type (dont 7 beneficient d'une cono.·en­

tion avec l'Etat) ayant accueilli au total, au cours d'une annee, 6 500 

stagiaires. 

II reste que, m~me si l'instauration de la taxe a la formation profession­

nelle continue n'a pas encore produit tous les effets d'incitation que i'on 

peut en attendre, l'entreprise qui veut s'assurer le remboursement de ses 

depenses de formation et l'octroi d'une subvention, doit necessairement 

presenter un plan de formation. II lui faut, de ce fait, integrer une demarche 

previsionnelle dans la gestion de ses ressources humaines et confier cette 

fonction a un de ses cadres ou a un service specialise. 

Les plans de formation soot encore trop souvent un catalogue d'actions 

sans grande coherence interne, ils constituent cependant un premier docu­

ment dont pourra a l'avenir, moyennant conseil et assistance, se degager 

une politique des ressources humaines et de formation. 

1.3. - La demande de formation est encore faible cependant de la part des entre­

prises : on denombrait, en 1984-85, 312 entreprises ayant participe aux 

actions de formation prof essionnelle continue et ayant beneficie, pour ce 

faire, d'un financement, soit au titre de la "part entreprise", soit a titre 



de subvention. Ces entreprises ne repr~sentent que 7,4 % de l'ensemblt: 

mais occupent 53 % des ,.,alari~s du secteur priv~ C'est dire qu'il s'agit 

g~n~ralement des plus grosses unit!s et que les petites entreprises som 

peu repr~nttts. Les stagiaires ayant ~n~fici! de la formation continut: 

au cours d'une anntt, repr~ntent quant a eux 5,4 % de l'ensemble des sala­

ri!s du secteur. 

La demande de formation reste done tr~s inf !rieure aux besoins r!els et 

les financements eff ectu!s ~~ur la "part entreprise" (0,3 % de la masse 

salariale) beaucoup plus faibles que les possibilit~s tMoriques (0,6 %). 

2 - QUELLES FORMATIONS ? (I) 

2.1. - Les objectifs assign!s par les entreprises cl la formation prof essionnelle con­

tinue sont essentiellemem 

- le perf ectionnement des travailleurs : 83,4 % d~s depenses de 

formation de l'exercice 1984-85 sont destin~es a des actio~ 

qui visent cet objectif 

- la promotion sociale n'est qu'un objectif secondaire qui mobilise 

15,9 % des d!penses de formation 

Jes autres object ifs (ivoirisation, conversion, int!gration de jeunes 

diplOm!s) ne mobilisem que 0, 7 % des financemems. 

Les objectifs officiellement assign!s a la formation professionnelle continue 

par Jes entreprises elles-memes restent suffisamment vagues pour leur !viter 

tout engagement futur de promotion, d'ivoirisation impliquant l'acc!s cl 

des responsabilit~. a une cat!gorie professionnelle de nive?'J sup~rieur et 

done a des r~mun!rations plus !lev!es. 

(I) Bilan des rhlisations de la formation professionnelle continue en 1984-85. mai 198i. 
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2.2. - Compte tenu de leur taille et de l'inexistence, au sein des entreprises, 

de structures de formation spkialisees, celles-ci font le plus souvent appel 

cl des organismes de formation (etablissements publics ou prives de forma­

tion, cabinets priv~) qui leur sonr exterieurs. Ceux-ci assurent la formation 

du personnel au moyen Je stages intra-entreprises (41 % des finance­

ments), interentreprises (19,3 %) ou, cl l'etranger (6,8 %), souvent au siege 

du groupe auquel appartient l'entreprise. 16,7 % seulement des financements 

vont aux formations internes organisees par l'entreprise elle-m!me avec 

ses moyens propres. 

2.3. - l.es domaines de formation sont extremement vari~. on peut cependant 

les regrourer en grandes categories, pour constater que : 

- les formations techniques industrielles 

- et les formations techniques tertiaires 

se taillent la part du lion avec respectivement 38 % et 32,2 % des depenses 

de formation financees par le produit de la taxe f .P.C. 

les formations en gestion mobilisent 12,5 % des financements 

- les formations en langues, 3, 7 % 

les formations en informatique sont en forte croissance, et re­

couvrent des niveaux et des contenus tres divers. Elles mobi­

lisaient en 1984-85, 8,9 % des financemencs 

- l'alphaMtisation ne representait que 0, 7 % des depenses de forma­

tion, alors que 45 % des salaries du secteur moderne sont 

illettres 

restent des formations diverses qui absorbent 4 % du momant 

total. 

Les pOles d'inter!t des entreprises en matiere de formation semblent done 

!tre en premier lieu 12s formations techniques (industrielles et tertiaires) 

qui one impact immediat sur la production. 

En ce qui concerne l'informatique, la diversite des contenus proposes, la 

qualite tres inegale des prestations proposees posent la question de la 
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nature des besoins des entreprises. L 'off re de formation repond plus sou­

vent I un besoin d'information, I un engouement passager. qu'cl des besoins 

de formation, par ailleurs. reels. 

A l'inverse. si des besoins notoires existent en mati~re d'alpha~tisation 

des salaries_ dont la plupart sont analph~tes ou ont perdu l'usage de 

la lecture et de l'e<:riture apre.s une scolarite incompl~te, on peut s'inter­

roger sur le maigre bilan de ces actions de formation : si la demande 

des entreprises paran faible en la mat.~ n'est-ce pas aussi que l'offre 

leur semble mal adaptee aux besoins et aux objectif s prioritaires qui 

sont les leurs et qui sont essentiellement d'ordre economique. 

3 - QUEL IMPACT ? 

L'impact de la formation pourrait ~tre appr!ci~ au travers de l'evaluation des 

actions de formation reali~ ; cependant. si une evaluation esr conduite de 

fa~n systematique avant tout r!glement d'une action subventionnee. ii n'en 

est pas de meme des actions financees sur la "part entreprise". Par ailleurs. 

la mise en place de cette procedure est r!cente et l'on ne dispose pas. sur 

les annees anterieures, d'evaluations systematiques, dont on pu;~ tirer des resul­

tats significatifs. 

Nous nous en tiendrons done A une analyse globale fondee sur le rapprochement 

de donnees statistiques sur l'emploi d'une part (l), et sur la formation en cours 

d'emploi (2) d'autre parL Ces comparaisons sont en ef f et. en tant que telles. 

riches d'enseignements et susceptibles d'orienter les actions futures. 

3.1. - L' impact de la formation Professionnelle Continue sur Jes diff!rents 

secteurs konomigues ( 3) 

Ce sont Jes salaries des secteurs secondaire et tertiaire qui beneficient 

essentiellement de la formation prof essionnelle continue. Le secteur pri­

maire reste A l'kart : 0,3 .. des salaries des entreFrises modernes de 

ce secteur ont participe en 1984-85 a un stage de formation, contre 

5,5 % pour le secondaire et 7,2 % pour le tertiaire. 

(I) Enquete de main-d'oeuvre - Plan - 0.N.f.P. I D.E.R. 

(2) Statistiques de la formation Professlonnelle Continue - f .N.R. 

(3) cf. Les besolns prlorltaires de la formation Professlonnelle Continue en Cote d'Ivoire 

mars 1985 - et Bilan des rblisatlons de la f.P.C. en 1984-85 - mal 1987. 
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Pour ce dernier secteur, la majorite des stagiaires proviennent des grandes 

firmes commerciales et des institutions financieres et bancaires, ;} l'e:,­

c::Jsion des petites unites commerciales ou de services qui constituent 

la grande majorite des entreprises du secteur. 

Secteur Nombre de Nombre de 
% St.lgiaires 

d'activite salaries recenses stagiaires F.P.C. Salaries 

en 1984 en 1984/85 

Primaire 34 137 115 0,3 

Secondaire 83 640 4 f.10 5,5 

Tertiaire 90 540 6 507 7,2 

TOTAL 208 317 II 232 5,-t 

3.2. - L'impact de la formation Professionnelle Continue seh.m la taille des 

em reprises 

Si la formation professionnelle continue ne concerne encore que 7,4 % 

de l'ensemble des etablissements de Cote d'Ivoire, on observe cependant 

de fortes disparit~s selon la taille des entreprises : la participation 

des salaries des petites entreprises est ues faible et plus de 90 % des 

stagiaires ayant benHicie d'une formation au cours de l'exercice 198-1-85, 

sont employes par des entreprises occupant plus de 100 salari~s. 

TaillC; de l'entreprise Nombre de Nombre de % Stagiaires 

(en nombre de salaries) 
Salari~s recenses Stagiaires f .P.C. Salaries 

en 1984 en 1984/85 

Moins de 50 31 683 467 I, 5 

50 i 100 16 650 520 3,1 

100 A 500 57 687 2 504 4,3 

plus de 500 102 297 7 741 7,6 

TOTAL 208 317 II 232 5,4 
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3.3. - L'impact de la formation Professionnelle Continue sur les diff erentes 

categories professionnelles 

Si l'on consid~re que, chaque annee, une part relativemem faible des 

salaries du secteur prive moderne est touchtt par la formation prof es­

sionnelle continue. on constate egalement que c.ette proportion varie 

tr~ sensiblement selon les groupes prof essionnels. 

La formation professionnelle continue semble en effet privileeier le 

personnel d'encadrement et ignorer le personnel non qualifie, qui 

repr~nte pourtant le plus grand nombre et qui, de surcroit, fournit, 

par promotion dans l'emploi, l'essentiel des effectifs futurs des categories 

d'emplois qualifies • 

CATEGORIES Repartition de Repartition des 
% Stagiaires !'ensemble des stagiaires ayam 

PROFES.SIONNELLES salaries beneficie de la Salaries 
du secteur prive (I) F .P.C. (%) 

CADRES 5,6 16, 7 20,8 

MAITRISE 7,1 29,8 29,6 

QUALIFIES 25,2 51, I Ii I I 

NON QUALIFIES 62, I 2,4 0,3 

ENSEMBLE JOO,O 100,0 

Au cours des derni~res annees ce sont done essentiellemem l'encadrement 

superieur et l'encadrement moyen qui ont beneficie de la formation 

prof essionnelle continue. 
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cm;c1usrcr;s ET ORIE!!TA':'IO~:s 

Ce survol r ctpide de la formation en cours d'emploi en COte d'Ivoire permet de dega­

ger les caracteristiques principales de celle-ci et quelquP5 orientations pour l'avenir. 

Ce document laisse cependant les auteurs insatisfaits, Oans la mesure ou ii a ete 

redige : 

- avec des contraintes de temps qui les ont obliges a faire une synthese 

rapide alors que l'enqu~te est encore en cours 

- avec des contraintes d'espace qui ne leur ont pas permis d'analyser dans 

le detail Jes i~formations disponibles. 

lls sont conscients, a la fois, de n'avoir pu, a travers ces quelques pages, traduire 

la riche experience dont dispose deja la Cote d'Ivoire en matiere de formation en 

cours d'emploi, et du caractere provisoire des analyses. le recueil de !'information sur 

le terrain n'etant pas encore termine. 

Le rapport definitif que nous preparons pour la fin de l'annee 1987 pourra, nous 

l'esperons, eviter ces difficultes et repondre a la fois au souci des auteurs et aux 

interrogations de l'ONUDI et de l'O.C.D.E. 

Quelles conclusions peut-on cependant tirer de ces donnees partielles ? 

I - La mise en place, en Cote d'Ivoire, de moyens d'incitation financiers a permis de 

lancer une dynamique au niveau de la formation professionnelle continue. Les actions 

et les financements realises pour etre .. efficaces, doivent cependant s'inscrire dans 

des politiques coMrentes visant des objectifs precis. 

Ceci suppose : 

- tout d'abord la mobilisation systematique d'informations sur l'economie, 

!'evolution des techniques, l'emploi, la formation et leur utilisation 

pour la definition des politiques et l'identification des objectifs a 

atteindre 

- une evaluation permanente des re~ultats obtenus, tant sur le plan quanti­

tatif que qualitatif 
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une responsabilisation accrue des promoteurs des projets de forma­

tion et la prise en compte des politiques de developpement 

sectorielles ou regionales qui doivent, plus que par le passe, 

servir de cadre de coherence aux projets. 

2 - Les chif fres mettent en evidence le fait que les grandes entreprises, dans 

leur majorite, connaissent et utilisent la formation professionnelle continue. 

Des ameliorations peuvent cependant etre apportees : 

- sur le plan quantitatif, par une utilisation plus systematique des 

moyens financiers mis A leur disposition 

- sur le plan qualitatif, par une amelioration du contenu des plans 

de formation et l'integration d'une veritable demarche pre••ision­

nelle dans la gestion des ressources humaines de l'entreprise. 

3 - Les mo yens dont disposent les PME-PMI prises individuellement sont insuf fisants 

pour leur permettre de resoudre leurs problemes de formation. De ce fait, 

leur participation aux actions de formation prof essionnelle continue, reste tres 

faible. Le montage de pro jets collect ifs semble seul pouvoir repondre de 

fa~on utile a leurs besoins. 

Cette demarche devrait etre privilegiee a l'avenir. 

Elle supposera cependant une implication des responsables institutionnels de 

ce secteur, afir1 qu'une convergence de tous Jes moyens necessaires a la promo­

tion de celui-ci soit assuree, la formation ne pouvant pretendre a elle seule 

resoudre l'ensemble des problemes et repondre a tous les Desoins. 

4 - Le milieu rural, l'artisanat restent en marge des activit~ de formation profes­

sionnelle continue, malgre la realisation de projets collectifs finances entiere­

rrent par le f.N.R. qui leur sont specifiquement destines. 

11 s'agira ici de favoriser particulierement !'installation des jeunes en milieu 

rural, la creation d'activites productives et r~muneratnces, de dynamiser l'artisanat. 
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Ces actions cependant ne produiront leur plein effet qu'imegrees dans une 

strategie d'ensemble definie et prise en charge par les autorites competemes, 

mise en oeuvre localement par les populations concerr.ees elles-m~mes. 

5 - La relance de la formation professionnelle continue que l'on peut attentlre 

de sa recente restructuration devra deboucher sur l'idenrification d'objectifs 

precis, !'elaboration de politiques coheremes avec les politiques natlor.ales, 

regionales et d'entreprises, la confection d'un schema-directeur qui permettra 

un reequilibrage dans !'utilisation des moyens humains, techniques et financiers 

mis cl la disposition de la formation prof essionnelle continue. 

Ce reequilibrage devra s'operer en faveur de secteurs, de regions, de catego­

ries de population jusqu'a present insuffisamment pris en cc,mpte (ex : agricul­

ture, PME-PMI, salaries illettre:s, etc •.• ), et en faveur d'activites qui rev~tem 

un caractere strategique tant au niveau de l'entreprise, que du secteur d'acti­

vite et de I'economie nationale, c'est ici le cas de la maintenance industrielle. 

6 - Concernant la maintenance indl!strielle, en ef fet, ii s'agira de mener des pro jets 

de formation concertes tam avec les syndicats professio:inels, qu'a,·ec l'Erat et 

les entreprises et les organismes de formation. Cette concertation devra en 

particulier, etablir les priorites en cette matiere par une analyse quantita-

tive et qualitative des besoins en formation. L'offrE formation devra en con­

sequence s'organiser et s'articuler sur les besoins recenses, de sorce que les 

modules proposes soient coherencs de l'un a l'autre et prefigurent des schemas 

de filieres permettant cl la fois l'accroissement a" qualification, la promotion, 

la reconversion ou l'elargissement de competences. C'est dans cecce perspective 

que pourraient !ere relances des projecs ""c f'>rmacion prenant en compte les 

recommandations suivances : 

- centrer J'action sur des operations tr~s precisemenc def:?"!!e~ 

la hierarchie de l'entreprise 

- developper !'action sur et avec la structure concernee : res;:ionsabl ... 

du service, encadremenc, matcrise, technic1ens 
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- agir sur et avec des stagia1res dont les acquis prof essionnel:s 

rendent pla1Jsible l'atteinte des objeccifs 

- definir tr~s precisement avec la structure, des objectifs terminaux 

et intermediaires mesurables et en a$surer l'inforrr.ation 

- assurer durant tout le deroulement de l'action une information 

precise a ('ensemble des participants et personnels du 

service 

~bjectifs, avancement du travail, resultats 

obtenus, c!lfficultes renconcrees (reunions d'in­

formation - panneaux et affichages ... ) 

developper la formation action sur le terrain en la faisam prendre 

en charge par l'encadrement : 

En conclusion, 

la presentation des appareils, l'approche 

synthetique des principes de fonctionnement, 

le diagnostic de panne, la recherche et 

!'analyse des causes, le depannage etc ... 

• dev~lopper des modes originaux de fonctionnement 

- par une organisation responsabilisam chaque membre de l'encadre­

ment technique 

- par une information compl~te, rapide, participative 

• etablir des cahiers des charges precis fixant les attentes et engagements 

des deux partenaires : entreprise, organisme de formation. 




